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    Inquiétons-nous !




    Nous avons tous fait, en tant que consommateurs, l’expérience un jour ou l’autre d’une soudaine vague de méfiance envers les produits que l’on peut trouver pour nous nourrir sur les étals des marchands, dans les grandes surfaces, dans les fast-foods et sur les tables des restaurants.




    Réflexe normal si on y pense : nous sommes obligés, concernant un besoin fondamental, de remettre notre sort entre les mains d’étrangers et de faire confiance à des marchandises dont nous ne connaissons la majeure partie du temps ni la provenance ni la qualité.




    L’industrialisation globale de l’alimentaire a de plus dilué au dernier degré les chaînes de responsabilité, les producteurs se trouvant donc mécaniquement en position de relativiser les risques qu’ils pourraient nous faire courir. Nous en verrons de nombreux exemples au fil de cet ouvrage.




    Mais nous concevons alors, généralement, un certain soulagement ; nous raisonnons, nous nous disons qu’il n’est pas possible que des instances d’État, au pouvoir considérable, ne se consacrent pas uniquement à la surveillance de ce qui arrive dans nos assiettes, dans un simple souci de santé publique. Nous pensons que nous sommes protégés, qu’il ne sert à rien de s’inquiéter, et que, quelque part, en amont, quelqu’un travaille pour s’assurer de notre survie.




    En réalité, ce faisant, nous contribuons nous aussi à la dilution de la chaîne de responsabilité – tout en mettant notre sort entre les mains de parfaits inconnus.




    Il faut tout de suite bien comprendre qu’une partie du raisonnement général en santé publique est passé du respect plus ou moins explicite du principe de précaution (un produit est dangereux, on ne le commercialise pas) à une forme de tolérance élastique, combinant une certaine latence de réaction, l’espoir inconsidéré que tout se passera bien, et la logique de la dilution. En l’occurrence, même si des toxiques sont présents dans notre alimentation – et personne n’est assez fou ou malhonnête pour prétendre le contraire –, les doses en sont faibles, en raison des volumes mêmes produits, diminuant ainsi d’autant l’exposition de chacun. Ces faibles doses ne représentent par conséquent aucun danger pour la santé humaine.




    En général, ces assertions sont techniquement inexactes. Si les faibles doses ne représentent pas de danger, c’est dans l’état actuel des connaissances, et en général sans tenir compte de plusieurs facteurs, dont le plus évident est celui de l’exposition répétée et prolongée sur plusieurs années, voire sur plusieurs décennies. On est donc bien confrontés à cette forme d’espoir mêlé d’« autotranquillisation » des pouvoirs publics qui ne peuvent que prier pour qu’une catastrophe sanitaire majeure ne se déclare pas du fait de leur laxisme. Dans le pire des cas, ils pourront toujours arguer qu’ils ne savaient pas.




    Ce ne sont en effet que ceux qui se font attraper en étant parfaitement conscients des dangers affrontés par les populations qui courent des chances de se faire condamner : ceux qui n’ont pas su anticiper ce danger peuvent dormir tranquilles, rien ne leur sera reproché.




    Mais comment exactement fonctionne le système de protection des consommateurs sur le plan alimentaire ? Eh bien, on peut répondre à cette question à deux niveaux : celui de la théorie, qui sera succinct, et celui de la pratique, qu’on peut décrire comme obscur.




    Marie-Monique Robin, dont le travail d’investigation rigoureux dans le domaine de l’alimentation fera l’objet de nombreuses citations dans le cours de ce livre, fait état de ce scientifique français, René Truhaut, qui a posé le principe tout à fait simpliste dans le courant des années 1950 – et pourtant jamais remis en cause depuis – qui prévaut encore aujourd’hui pour envisager la nocivité des substances présentes dans notre nourriture.




    C’est lui qui a inventé la « dose journalière admissible ». C’est la dose qu’on va calculer et prendre en compte, définie spécifiquement pour chaque substance, qui, ramenée à la masse corporelle du consommateur, pourra être consommée sans provoquer de problèmes de santé : « Quantité […] qui peut être ingérée quotidiennement et pendant toute une vie sans aucun risque. »




    Au départ conçue pour estimer l’exposition aux additifs alimentaires, la DJA sera ensuite appliquée aux pesticides. Chaque pays possède sa propre agence pour poser les normes en matière d’alimentation, en plus d’une structure de l’ONU, la Food and Agriculture Organization (FAO), qui les chapeaute toutes, mais toutes ces agences se réfèrent à cette DJA qui n’a pourtant pas reçu une définition plus rigoureuse que celle posant son principe il y a six décennies.




    Ce principe permet dans l’absolu de moduler la toxicité d’une substance selon sa dose, laquelle, difficile à évaluer pour chaque individu, est calculée sur une moyenne, aisément transformable pour coller à la réalité. Bref, avec cet outil, ce sont surtout les autorités qui se facilitent le travail en produisant des estimations larges et en se dotant d’un cadre de discussion qui minimise l’importance ou la portée de la dangerosité de certaines substances parce qu’elle traite le problème sur une échelle macroscopique et arithmétiquement aménageable.




    Le problème, si on veut contester ce mode de fonctionnement, c’est qu’à de rares exceptions près, les produits toxiques envisagés ne font qu’augmenter les chances de présenter des cancers ou des conséquences graves pour la santé, dans un environnement où les facteurs de risque sont nombreux (le monde d’aujourd’hui). La responsabilité d’une substance en particulier peut être très dure à déterminer, à la différence du cas de l’amiante, qui exposait précisément ceux qui devaient travailler à son contact. On sait pourtant le succès rencontré en justice jusqu’à maintenant par ceux qui ont voulu faire reconnaître cette contamination en France.




    Pour calculer cette DJA, on détermine sur les animaux de laboratoire – en général des rats – la dose mortelle. Une fois qu’elle est connue, on diminue les doses au fur et à mesure pour voir jusqu’à quel seuil, pour une dose non mortelle, les rats présentent des pathologies.




    On obtient en fin de parcours une dose sans effet toxique observé qui est considérée comme la valeur sur laquelle on va appuyer les réglages suivants. On divise cette dose par 100 pour passer à la DJA – on divise en réalité 2 fois par 10 : une première pour la variabilité entre espèces (rat/humain, par exemple), une seconde pour la variabilité à l’intérieur de l’espèce (entre les différents humains).




    Cette procédure a l’air de présenter des garanties, mais le calcul simple mené par Marie-Monique Robin dans Notre poison quotidien[1] est édifiant. Si un produit a une DJA de 0,2 mg et qu’un sujet fait 60 kilos, il peut donc absorber 12 mg de produit par jour, « pendant toute sa vie » ; qu’on se propose alors d’avaler un fond de bouchon de pesticides tous les matins, on comprendra que la réalité brute n’a rien de réjouissant. Cette dose paraît importante pour pouvoir garantir sans hésiter qu’il n’y aura pas d’effet sur sa santé sur le long terme.




    Certains scientifiques soulignent que la manière de calculer la DJA, notamment la fameuse division finale, tient du bricolage et veut avant tout assurer le consommateur qu’il ne court aucun risque tout en étant certain du contraire (le risque zéro n’existe pas, vous répondra-t-on, pour expliquer ce hiatus). Encore faut-il déterminer les quantités de pesticides qui vont se retrouver sur chaque fruit et légume, puis faire une moyenne de leur consommation selon les régions du monde, pour se livrer à un calcul très approximatif de l’exposition de chacun.




    Autrement dit, même si on vous encourage quotidiennement à manger 10 fruits et légumes frais, si vous vous exécutez, vous avez de grandes chances de vous exposer bien plus qu’un autre aux pesticides, puisque vous les absorberez à plusieurs sources différentes (chaque fruit, chaque légume). Et ainsi, il y a des chances que vous dépassiez régulièrement la dose limite d’un pesticide. Mais ce n’est pas le genre de choses sur lesquelles les autorités sanitaires s’empressent de communiquer.




    Mieux encore, tous ces calculs sont finalement menés régulièrement dans le cadre du Codex Alimentarus, programme commun de la FAO et de l’OMS, qui est largement utilisé dans le monde entier pour fixer les taux acceptables de toutes les substances dont on trouve des traces dans l’alimentation, mais n’a aucune vocation de norme ferme (ce qui est très pratique dans les faits puisqu’à chaque critique qui est adressée au Codex, ses partisans peuvent souligner qu’ils n’obligent personne à suivre ses directives).




    Ce Codex fonde ses calculs sur les documents envoyés par les industriels, des études qu’ils ont eux-mêmes réalisées. Ils ne vont bien sûr pas présenter de résultats catastrophiques, et il est toujours possible, comme nous le verrons souvent, de transformer une étude déplorable pour la rendre neutre, voire séduisante.




    Mieux encore, les sessions pour déterminer les taux critiques se tiennent à huis clos, en raison des données sensibles traitées. On fait donc jouer symboliquement le secret industriel avant le bien du consommateur : l’industrie a des prérogatives que le citoyen n’a pas. Et l’industrie fournit ainsi des études qui ne sont pas publiées, donc non soumises à la contradiction.




    Mais pourquoi couvrir les données toxicologiques du secret industriel, alors qu’elles n’entrent en rien dans le processus de fabrication des produits qu’elles concernent[2] ?




    La Commission du Codex prend des décisions étonnantes : elle a ainsi permis à pas moins de huit pesticides interdits de se voir remettre sur le marché (le DDT et le PCB, par exemple, qui sont considérés comme assez dangereux), et elle ne trouve aucune raison d’interdire le recours aux antibiotiques et à l’hormone de croissance commercialisée par Monsanto[3].




    L’OMC a ainsi pu statuer par la suite que le boycott exercé par l’Europe contre ces produits était abusif. La Commission avait également accepté sans broncher une proposition allemande d’interdire la vente libre de toutes plantes, vitamines ou minéraux[4] (condamnant ainsi la vente des remèdes naturels, des simples et des racines à moins qu’ils n’aient été commercialisés par l’industrie). Mais le tollé général qui a suivi a suspendu la mise en place effective de cette mesure.




    On voit cependant que le Codex se méfie bien plus facilement du naturel que de la chimie expérimentale, ce qui peut inquiéter quelque peu. Qu’en est-il en effet de notre santé si elle est laissée entre les mains d’apprentis sorciers qui ont bien plus souvent à faire avec l’industrie, ses représentants et ses intérêts, qu’avec nous ? Robin n’hésite pas à parler d’un « système de réglementation arbitraire et approximatif ».




    Et encore parlons-nous ici des substances qui sont soumises à régulation. On pourrait très bien aborder le cas de celles qui ne le sont pas, parce qu’elles sont trop récentes pour être entrées dans le champ de la vigilance publique (trop récentes ou trop bien décrites comme inoffensives). Le cas des « nanoparticules » est à ce titre particulièrement révélateur. L’ONG Friends of the Earth[5] souligne par exemple qu’il existe d’ores et déjà au moins 106 aliments comprenant des nanoparticules sans que la législation se prononce sur ce sujet.




    Les nanoparticules, ce sont ces particules fabriquées par la science à l’échelle du nanomètre, c’est-à-dire 10-9 m, une taille qui n’est pas observable au microscope. On les présente comme le nec plus ultra, la technologie du futur qui sera à l’origine d’une nouvelle révolution.




    Du fait même de leur taille, ces particules ont de quoi faire peur : elles traversent indifféremment toutes les barrières biologiques et peuvent se retrouver en circulation dans notre corps.




    Cette technologie, expérimentée directement à même notre environnement avant qu’on en connaisse les risques éventuels, concerne tous les secteurs de l’industrie. Dans l’alimentation, elle va du « jus de fruits "fortifié" aux compléments alimentaires vitaminés en passant par un "nano-thé[6]" ». Le magazine enchaîne en affirmant que « le groupe de consultants Helmut Kaiser prévoit que le recours aux nanotechnologies concernera, d’ici 2015, 40 % des aliments industriels ».




    L’intérêt de cette nouvelle technologie réside dans le fait de pouvoir modifier en profondeur les propriétés de la nourriture tout en lui conservant le même goût (faire, par exemple, un chocolat absolument sans sucre ou sans gras) ou de pouvoir modifier les conditions d’absorption des aliments, leur consommation par le corps, etc.




    Les possibilités sont illimitées, les effets à long terme, inconnus. Ce secteur est en même temps la parfaite démonstration de ce qui se fait dans l’industrie : il est présenté absolument sans aucun recul critique comme le formidable moteur qui va changer nos vies, et notamment celles des petits agriculteurs des pays du Sud, malheureusement – mais provisoirement – soumis à la pauvreté : les nanotechnologies leur permettront de multiplier les rendements de leurs champs à l’infini.




    Quand on sait que les OGM garantissaient déjà cette merveille et qu’il n’en fut rien[7], on peut légitimement se méfier des promesses de l’industrie et s’attendre à des révélations beaucoup moins glorieuses dans quelques années, quand il sera trop tard pour réagir, car, une fois les nanoparticules déployées, il est très difficile, si ce n’est impossible, de revenir en arrière. Et, bien évidemment, il est aussi – et surtout – question ici de perspectives financières illimitées, puisque, qui dit technologies à la portée de tous, dit propriété intellectuelle, brevet et rente sur les produits dont bientôt plus personne ne pourra se passer. Monsanto a déjà formidablement montré l’exemple en la matière.




    Cependant, comme le rapporte l’Afsset (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail, devenue l’Anses depuis peu), reprise par Bastamag : « Les données disponibles indiquent que certaines nanoparticules insolubles peuvent franchir les différentes barrières de protection, se distribuer dans le corps et s’accumuler dans plusieurs organes, essentiellement à partir d’une exposition respiratoire ou digestive. »




    Cette citation date de 2006. Malheureusement, les recherches sur la nocivité des nanoparticules, en regard de leur exploitation commerciale, n’ont pas beaucoup évolué entre-temps. Mais ce qui ressemble à un risque majeur se lit entre les lignes, et il faudrait au moins déterminer ce qu’il en est pour le bien de la population. Il y a fort à parier que les intérêts financiers engagés pèsent lourd dans la balance et retardent au maximum la prise en compte effective de ces difficultés. Et, comme toujours dans le domaine de l’agroalimentaire, la seule chose qui nous reste à faire est de prier pour que ce ne soit pas cette fois-ci qu’un scandale sanitaire ne se couple d’une crise engageant violemment la santé de tous.




    Le tour d’horizon que nous sommes sur le point d’entamer peut donner froid dans le dos. Ce dont il faut tenir compte, c’est l’accumulation de milliers de petites sollicitations toxiques qui finissent par agir sur votre corps et en dérèglent le fonctionnement. Et que celles-ci vous attendent « à chaque coin » de votre assiette.




    Bienvenue dans l’enfer de l’agroalimentaire.
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    Dans le cochon, tout n’est pas bon




    « Dans le cochon, tout est bon, sauf le cri », avait-on coutume de dire dans les campagnes françaises lorsque le rituel de l’abattage du porc, le « jour du cochon », était encore un événement célébré par tous les habitants d’un village, qui se délectaient par avance de tous les mets qu’on pouvait réaliser avec une seule bête. Cette expression prévaut encore de nos jours, mais elle a pris un sens bien différent.




    En effet, si certains élevages de porc répondent encore à l’heure actuelle aux traditions de production que l’on pouvait connaître à la fin de la guerre, avec un très faible nombre de bêtes et une mise à mort traditionnelle, la très grande majorité de la viande de porc produite en France est réalisée par l’industrie agroalimentaire.




    Cette industrie est composée de nombreuses entreprises françaises de taille moyenne, plus ou moins regroupées en franchises sous le nom de grands groupes multinationaux, tels que Smithfield Foods inc., le leader mondial de la transformation de la viande de porc.




    Cette entreprise américaine, créée en 1936 en Virginie, est devenue en quelques décennies un mastodonte dans l’industrie porcine, s’établissant dans une dizaine de pays et rachetant de nombreuses entreprises nationales pour produire de nos jours près de 3 millions de tonnes de viande de porc par an, soit environ 27 millions de bêtes.
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